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Préface

Dans l’environnement concurrentiel actuel, les entreprises recherchent plus que jamais à réaliser des objectifs stratégiques, tactiques et opérationnels. Il peut s’agir de croissance sous forme de fusion, rachat… Il peut également s’agir d’améliorer la productivité, interne ou externe, sur la chaîne logistique, ou de façon plus pragmatique de chercher à survivre ; pour aider à rester dans la course, les activités de la technologie de l’information (TI) deviennent indispensables.

Ces objectifs seront atteints grâce à la mise en œuvre des outils du management stratégique, de la gestion industrielle et de la logistique, et cela quel que soit le secteur d’activité, industrie ou service.

Les auteurs de cet ouvrage proposent des réponses dans des domaines variés pour mettre en œuvre ces outils. Il ne s’agit pas de donner une solution unique et décisive mais d’apporter quelques clés présentées selon une typologie NRMM1.

Lorsque l’on parle de normes, référentiels, méthodes et modèles, on est enclin à considérer que leur mise en œuvre et leur utilisation ne sont liées qu’à certaines directions fonctionnelles : qualité, méthodes, maintenance, études… Et presque toujours, on se réfère au secteur industriel.

Mais cette vision est restrictive ; les NRMM englobent la totalité des fonctions et des acteurs et, de plus en plus, on assiste à l’appropriation des NRMM par les entreprises du tertiaire, et plus précisément celles des services, des prestataires logisticiens et distributeurs, des entreprises SSII, des cabinets de conseil, des opérateurs en systèmes d’information, en télécommunications…

À titre personnel, je me sens très directement concerné par l’application de ces outils pour plusieurs raisons.

J’ai été responsable d’une PME, il y a plusieurs années. Le danger dans une telle structure est de penser que votre situation est spécifique et que les outils appliqués dans les grandes entreprises ne vous apporteront qu’une aide bien limitée. En réalité, les outils NRMM sont tout à fait adaptables à n’importe quelle structure.

À titre d’exemple, on a longtemps pensé que la mise en place d’une norme ISO 9000 n’était qu’un amoncellement de documents, et que ceux-ci ne concernaient que de grandes structures qui pouvaient se permettre de les confectionner et de les rassembler.

L’expérience a montré qu’intelligemment conçues et mises en place de telles normes pouvaient être relativement souples et adaptables, conduire à des améliorations significatives.

La mise en œuvre d’un audit de flux ou d’un changement rapide de fabrication n’est pas l’apanage de grandes sociétés et, quelle que soit sa taille, chaque entreprise peut trouver dans les NRMM matière à progresser.

En qualité de professeur au sein de l’École des mines ParisTech et directeur du 3e cycle pour le mastère spécialisé « Management Industriel et Systèmes Logistiques », je suis confronté à une difficulté pédagogique. Bien que l’apprentissage théorique des NRMM ne soit pas si complexe, il arrive aux étudiants de considérer ces outils comme évidents, sinon triviaux, parce que la difficulté n’est pas dans l’apprentissage de ces NRMM mais dans leur mise en œuvre.

Or, celle-ci ne peut intervenir qu’à la suite de la partie académique. À ce moment-là, les étudiants réalisent la complexité et la nature des difficultés d’implémentation des NRMM, ainsi que l’importance primordiale du facteur humain dans leur mise en œuvre.

Le constat intéressant aujourd’hui est l’afflux de sujets proposés par les industriels, dont les solutions reposent sur la mise en œuvre réfléchie des NRMM.

L’enjeu le plus important n’est pas seulement de connaître ces outils mais de les mettre en place ; tout converge alors vers l’implication du personnel. Un thème récurrent avec un décalage important et omniprésent entre les potentialités théoriques des outils NRMM quels qu’ils soient, et leur efficacité réelle en termes de productivité.

Cet écart est lié à la compréhension par les acteurs de ces outils, et à l’intérêt qui leur est porté dans leur application et constante amélioration. La mise en place d’une norme ISO peut constituer une corvée sans valeur ajoutée, ou bien, au contraire, devenir un vecteur de progrès. Tout dépendra de la façon dont cette norme est comprise, notamment en termes de source continuelle de progrès.

Le danger est grand de considérer une norme comme une entité figée ; l’application de celle-ci sera une réussite lorsque l’on ne cherchera pas uniquement à la respecter mais à dépasser les exigences requises.

Une autre de mes activités actuelles concerne la responsabilité de la Revue française de gestion industrielle, revue qui relate des expériences concrètes de praticiens, de consultants et d’universitaires dans le monde industriel et des services.

Depuis plusieurs années, je suis témoin d’un intérêt nouveau et accru envers les témoignages présentés sur la mise en œuvre d’outils NRMM. Autre évolution intéressante, la mise en œuvre de ces outils s’applique de plus en plus au monde des services : on assiste à une appropriation de démarches autrefois réservées à l’industrie dans des univers qui n’y étaient pas familiers, en particulier ceux de la logistique et toutes les activités de services.

La valeur principale de cet ouvrage est d’apporter aux lecteurs une vision simple et rapide de la plupart des NRMM, tout en offrant la possibilité de mieux cerner l’ensemble des thèmes présentés.

Le public potentiel est large : il peut s’agir d’étudiants, de professionnels, d’enseignants, que ceux-ci aient déjà une bonne connaissance de ces outils ou qu’ils les découvrent.

Grâce à cet ouvrage, ces outils sont présentés et positionnés dans leur contexte selon la typologie NRMM proposée ; l’importance du facteur humain dans leur mise en œuvre et leur efficacité est à juste titre très présente.

Cet ouvrage est un livre pratique : il peut servir de recueil, de dictionnaire, de référence. Il s’agit d’un ouvrage dont tous les acteurs des entreprises industrielles et de services pourront très utilement profiter.

Hugues Molet
Professeur à l’École des mines ParisTech.

Rédacteur en chef de la Revue française de gestion industrielle.

Auteur de nombreux ouvrages dont La Gestion de production, Hermès, 1989, Une nouvelle gestion industrielle, Hermès, 1993, Système de production et...

Avant-propos

Le panel qui existe en matière de norme, de référentiel, de méthode et de modèle est relativement large ; notre choix porte sur le management de la qualité, à travers différents domaines d’activité, comme le système d’information, l’organisation, la supply chain, et cela quel que soit le cœur de métier de l’entreprise.

Tout d’abord, il faut se poser la question : sans les NRMM, comment mon organisation (service, département, direction) fonctionnerait-elle ?

Des règles sont établies en interne comme en externe de l’entreprise ; l’avantage d’avoir des NRMM permet d’anticiper des problèmes, de mieux comprendre les enjeux et la stratégie de l’entreprise, ainsi que le marché économique. Pour la direction générale, les NRMM sont des outils indispensables ; avoir la maîtrise de ces outils est un vecteur de réussite pour l’entreprise face à la concurrence.

LES NRMM EN PLUSIEURS ÉTAPES


L’étape 1 : Normes

Il s’agit de ce qui est incontournable (règlement, ce que dit la loi, voire dans certains cas ce qu’elle impose).

L’étape 2 : Référentiels

Il s’agit du choix de l’entreprise, quel est le référentiel le plus adapté à son activité et à sa stratégie, avec à la clé une certification.

L’étape 3 : Méthodes

Il s’agit de toutes les bonnes solutions qui vont permettre à l’entreprise d’atteindre son objectif (qualité, coût, délai, services) et autres (fusion, rachat, joint-venture…).

L’étape 4 : Modèles

Il s’agit d’outils, connus et reconnus des professionnels ; les modèles sont indispensables et complémentaires aux méthodes.

Avant d’initialiser les NRMM dans l’entreprise, la dimension humaine est à prendre en compte par rapport à l’échelle temps, c’est-à-dire avant, pendant et après :


	avant : concerne la sensibilisation de tout le personnel et se traduit par un véritable plan de communication, formation, séminaire. Une mobilisation du personnel est à organiser ;

	pendant : ne pas cesser de communiquer auprès des équipes, les impliquer, avec pour objectif l’appropriation des NRMM dans sa totalité ; toujours penser à communiquer auprès du personnel sur l’avancement, les résultats de la mise en place des NRMM ; féliciter et reconnaître les succès comme savoir reconnaître les échecs ;

	après : concerne les évolutions, les nouveautés, la veille technologique et organisationnelle, structure qu’il faut mettre en place et maintenir afin de préserver toute l’efficience qui existe autour des NRMM.



Grâce aux NRMM l’entreprise donne la preuve qu’elle est organisée, normalisée, qualifiée, certifiée… on lui décerne un package « de conformité », poids stratégique face à la concurrence et aux nouveaux marchés. Sans les NRMM l’enjeu est difficile.

Il ne faut pas voir les NRMM comme quelque chose de compliqué, de lourd, de pénible à utiliser, de non convivial, d’astreignant, de rébarbatif… mais il faut les voir davantage comme un vecteur de succès pour l’entreprise, qui doit permettre aux collaborateurs d’optimiser, d’améliorer la qualité de leurs activités tout en dégageant de véritables gains :





	Gains pour le personnel
	Gains pour l’entreprise



	Épanouissement de la personne (être utile).
	Temps, coût, qualité de service.



	Reconnaissance de son travail.
	Position de leader sur le marché/image de marque (réputation).



	Satisfaction personnelle.
	Conquête de nouveaux marchés.



	Évolutions internes ou externes.
	Rachats, fusions, partenariats, joint-ventures.



	Augmentations de salaire, primes…




Cet ouvrage a pour vocation de présenter les NRMM de manière simple. L’approche NRMM permet d’établir des règles de fonctionnement, voire des règles stratégiques. De nos jours, travailler sans « règles » est dangereux car beaucoup de choses sont...

Introduction

L’objectif de cet ouvrage est de présenter, de manière simple et compréhensible, les vastes domaines que sont les normes, les référentiels, les méthodes et les modèles, qui semblent complexes pour les non-initiés, pour les activités de la technologie de l’information et, plus particulièrement, le système d’information. Cet ouvrage permettra au lecteur d’acquérir un ensemble de bases essentielles (sémantique, normatif, référentiel, méthodique, modélisme, stratégique) pour maîtriser et mettre en place une approche NRMM ; nous désignons par cette appellation les normes, référentiels, méthodes, modèles. Depuis plusieurs années, le monde professionnel a assisté à son émergence dans de nombreux domaines d’activité, dont les systèmes d’information.

Pour beaucoup, quand on parle de NRMM, un amalgame confus entre les termes est souvent fait. C’est vrai qu’il...

Partie 1

LES NORMES

SANS NORME, TOUT EST POSSIBLE

DÉFINITION

Historique

Depuis de nombreuses années, les industriels ont travaillé sans avoir de véritables règles de travail, dans les bureaux d’études, dans les services de conception, dans les services de développement, de fabrication et de production. Chacun travaillait suivant sa logique, son bon sens, son habitude, pour un même secteur d’activité, voire dans une même entreprise, et on arrivait à avoir des produits totalement différents, en restant sur la même ligne de production, avec la même matière première, les mêmes programmes, les mêmes opérateurs, sans volonté, ni désir de rechercher la différenciation mais par le fait d’une absence totale de règles de travail. Alors que faire ?

Cette situation s’est arrêtée, suite à une réelle prise de conscience de la part des industriels, et c’est à ce moment-là que des groupes d’industriels se sont rencontrés afin de définir et de formaliser des règles de bonnes pratiques à partager entre eux. Cette forte demande de la part des grands industriels d’avoir une véritable standardisation sur les produits, les services et les biens, domaine par domaine, a permis par la même occasion de voir naître un ensemble d’institutions, dans un seul but : celui de mettre en place des instances de standardisation, ou plus exactement des institutions professionnelles de normalisation nationales, européennes et internationales.

Les institutions de normalisation sont apparues aux États-Unis au début des années 1900. Une des premières institutions est l’American Institute of Electrical Engineers (aujourd’hui l’IEEE, Institute of Electrical and Electronics Engineers).

La première norme à être approuvée est américaine ; elle a vu le jour en 1916 dans l’American Standard Safety Code. Il s’agit d’une norme qui traite de la protection des yeux et de la tête des ouvriers du monde industriel.

L’armée américaine a été la principale grande administration à formaliser un ensemble de normes en créant le Military Standard.

L’International Organization for Standardization – ISO – est apparue aprèsguerre (1947) ; vingt-cinq pays la composent, et plus précisément les institutions professionnelles des pays. L’ISO est basée à Genève (Suisse) et regroupe l’ensemble des normes internationales.

Définition simplifiée

Une norme est une directive qui permet de définir un standard pour un produit, un service, un bien, à destination des professionnels et du grand public.

Définition officielle : « Document établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné. » (Source : l’ISO et IEC).

En français on utilise le mot « norme », alors que dans les pays anglo-saxons on utilise le mot « standard ».

À QUOI SERT UNE NORME ?

La norme est élaborée, définie, officialisée et publiée par un organisme de normalisation. Elle a pour but de définir des directives, des règles à suivre afin de concevoir, produire un service, un produit, un bien qui soit conforme aux attentes du marché (consommateurs). Elle doit prendre en compte les aspects qui sont liés à la sécurité et à l’environnement.

La norme est proche de la directive réglementaire ; à ce titre elle doit être suivie par les entreprises qui sont concernées par son utilisation, et cela quel que soit le pays ou le type d’entreprise.

Pour un même domaine d’activité, mais dans des pays différents, les entreprises utiliseront la même norme, le même contenu, hormis la langue. Cela dit, certains pays ne suivent pas toujours les normes (pas d’organisme de normalisation dans le pays, contraintes techniques, budgétaires…), ce qui implique que les produits, les biens, les services issus de certains pays manquent de directives en matière de sécurité et de mesures environnementales.

UNE NORME EST EN RELATION AVEC UN DOMAINE D’ACTIVITÉ

À chaque domaine, il est possible d’associer une norme ; cette distinction permet aux professionnels de cibler précisément leurs besoins.


	Pour le domaine de la mesure, de la volumétrie, du poids, des unités… on utilisera les normes fondamentales (échantillonnage). Institution concernée : le Bureau national de métrologie (BNM).

	Pour le domaine de la conception, l’élaboration de produit spécifique, c’est-à-dire tout ce qui demande un certain dosage, de la précision, un respect des mesures… on utilisera les normes spécifiques (très proches des bonnes pratiques de l’artisanat).

	Pour le domaine de la résistance, de la fatigue, de l’effort, de la pression, de l’usure… c’est-à-dire des produits comme les ceintures de sécurité, la résistance d’une route à l’usure des pneus des véhicules, la résistance d’un élastique… on utilisera les normes d’analyses et d’essais. Institution concernée : le Laboratoire national de métrologie et d’essais (LNE).

	Pour le domaine de la qualité, de l’environnement, des nouvelles technologies, c’est-à-dire le management de la qualité ISO 9001:2000, le management environnemental ISO 14001:2004, ou pour le système d’information ISO 20000, on utilisera les normes dites de management.



Les normes de management sont les normes les plus connues de l’ISO.

Notre ouvrage concerne les normes de management qui s’appliquent à l’ensemble des services des entreprises.

Que l’on souhaite être certifié ISO 9001:2000 ou ISO 20000, ISO 14001: 2004, il s’agit bien de normes de management. Cette dernière concerne toute l’entreprise ; son périmètre va jusqu’aux partenaires, fournisseurs, sous-traitants.

Il y a plus de dix ans, certifier son entreprise faisait partie des priorités de la direction. La certification a ouvert des portes : se positionner sur un marché, pouvoir répondre aux appels d’offres. Elle est vite devenue une condition obligatoire en termes de conquête de nouveaux marchés pour les entreprises.

Les certifications ISO 9001:1994 ou ISO 9002:1994 avaient le vent en poupe. Avant, on parlait de système d’assurance qualité ; maintenant, depuis les années 2000, il s’agit de la certification ISO 9001:2000 qui la remplace, et on parle de système de management de la qualité. Cette norme doit répondre à un ensemble d’exigences.

Avec la prise de conscience des problèmes environnementaux, la norme ISO 14001:2004 commence à prendre beaucoup d’importance auprès des entreprises. Malheureusement, le nombre d’entreprises certifiées n’est pas aussi important que celui des entreprises certifiées ISO 9001: 2000.

On associe de plus en plus la norme ISO 14001:2004 au développement durable.

Dans bien des cas les normes sont élaborées par des groupes d’experts ; cependant, il arrive qu’une norme soit réalisée par une seule personne, voire deux. Souvent, les personnes veulent protéger leur travail (la norme) par le droit de la propriété industrielle ; c’est le même principe pour un inventeur qui dépose une marque, un brevet, un logo… la personne fait appel aux services de l’Institut national de la propriété industrielle (INPI). Cet aspect protection, on le retrouve dans beaucoup de normes, les normes CEN, c’est-à-dire les normes européennes, ou les normes ISO internationales. Il faut savoir que les normes sont payantes.

LES ORGANISMES DE NORMALISATION

À quoi sert un organisme de normalisation ?

Un organisme de normalisation sert à fixer des règles de fonctionnement par rapport :

	à l’élaboration des normes par domaines, par secteurs d’activité (groupes d’experts qui se réunissent) ;

	à la gestion des normes obsolètes ;

	à la rédaction et la publication des normes ;

	à la commercialisation des normes ;

	au plan de communication auprès des professionnels ;

	à la gestion des bases de données des normes ;

	aux associations, organismes professionnels (France et autres pays).



Pourquoi des organismes de normalisation ?

« La normalisation a pour objet de fournir des documents de référence comportant des solutions à des problèmes techniques et commerciaux concernant les produits, les biens et les services qui se posent de façon répétée dans des relations entre partenaires économiques, scientifiques, techniques et sociaux. » (Décret n° 84-74, 26 janvier 1984)

En France l’organisme de normalisation est l’AFNOR. Il est placé sous tutelle du ministère de l’Industrie. Il est soumis à la réglementation française ; celle-ci définit la normalisation dans son ensemble.

Quelques exemples d’organismes de normalisation :



	Organismes internationaux
	Organismes nationaux



	ISO : International Organization for Standardization
	AFNOR : Association française de normalisation



	CEI : Commission électrotechnique internationale
	ANSI : American National Standards Institute



	 
	ASTM International : American Society for Testing and Material



	 
	BSI : British Standards Institute



	CEN : Comité européen de normalisation
	DIN : Deutsches Institut für Normung



	 
	JSA : Japanese Standards Association



	 
	BN : Bureau de normalisation, organisme officiel belge de normalisation, qui a succédé à l’IBN, l’Institut belge de normalisation, le 1er décembre 2006




ACCRÉDITATION ET CERTIFICATION

Le COFRAC (Comité français d’accréditation) a pour objectif d’accréditer les organismes de certification (AFAQ, LRQA, BVQI…), ainsi que les laboratoires d’essais, de tests, d’échantillonnages.

LISTE DES NORMES ANALYSÉES DANS CET OUVRAGE



	Normes
	Définition
	Chapitre



	BS 8800
	Gestion de la santé et de la sécurité au travail
	1



	ISO 8402:1994
	Management par la qualité et assurance de la qualité
	2



	ISO 9000
	Système de management de la qualité
	2



	ISO 9001:2000
	Étape vers une gestion de la qualité totale
	3



	ISO 9004:2000
	Management de la qualité, lignes directrices pour l’amélioration des performances
	3



	ISO 10005:2005
	Développement, acceptation, application et révision de plans qualité
	4



	ISO 10006:2003
	Donner des conseils sur le « management de la qualité dans les projets »
	4



	ISO 10007:2003
	Recommandations pour l’utilisation de la gestion de la configuration
	4



	ISO 10011
	Lignes directrices pour l’audit des systèmes qualité
	4



	ISO/IEC 12207:2008
	Typologie des processus logiciels
	5



	ISO/IEC 13335
	Gestion de la sécurité
	12



	ISO 14001:2004
	Systèmes de management environnemental
	6



	ISO/IEC 15504
	Management des processus logiciels et évaluation de leur amélioration
	7



	ISO 19011
	Lignes directrices pour l’audit environnemental et qualité
	8



	ISO/IEC 20000
	Norme pour les organisations qui fournissent des services, processus d’audit
	9



	ISO/IEC 21827:2002
	Approcher la sécurité dans une organisation comme une entité bien définie
	10



	ISO/WD 26000
	Porte sur la responsabilité sociétale des organisations
	11



	ISO/IEC 27001
	Mise en œuvre d’un système de management de la sécurité de l’information
	12



	ISO/DIS 31000
	Lignes directrices pour la mise en œuvre efficace du management du risque
	13



	ISO/IEC 38500:2008
	Gouvernance des technologies de l’information par l’entreprise
	14



	SAS 70
	Contrôle interne et externalisation
	15



	SA 8000
	Donner aux organisations les moyens d’être socialement responsables
	16



	SOX
	Mettre en œuvre un contrôle interne s’appuyant sur un cadre conceptuel
	17





Chapitre 1

BS 8800

HISTORIQUE


La norme BS 8800 est une norme anglaise, produite en 1996, élaborée par un groupe de travail composé d’organisations professionnelles, représentatives de divers secteurs industriels et d’administrations, pour le compte du BSI, organisme de normalisation anglais.

Les entreprises commencent à prendre en considération l’aspect humain, c’est-à-dire veillent à ce que l’individu, dans son activité professionnelle de tous les jours, ne subisse pas d’accident physique. À ce titre...

Partie 2

LES RÉFÉRENTIELS

SANS RÉFÉRENTIEL, TOUT EST POSSIBLE AUSSI

DÉFINITION

Inventaire d’activités ou de compétences nécessaires à l’exercice de ces activités.

Qu’est-ce qu’un référentiel ?

Les références d’un système d’information intégré dans des bases de données forment ce que l’on appelle « un référentiel ». Il peut s’agir :


	de données dont les applications ont besoin pour fonctionner, et qui sont stockées dans une base de données spécifique appelée « données de référence ». Exemple : les annuaires de l’organisation, mais aussi l’ensemble des applications métier d’une entreprise, les équipements. Récemment, nous parlons de référentiel documentaire, base de données intégrant la documentation, les procédures, les modes opératoires, etc. ;

	d’informations utilisées pour faire évoluer une application.



Le référentiel représente l’élément central d’un système d’information.


À RETENIR

Dès que le référentiel a une diffusion large, on parle de « standard » ; ensuite dans le langage courant on parle de standard de facto (standard de fait).



Qu’est-ce qu’un référentiel de certification ?

Un référentiel est un ensemble de recommandations qui composent un produit industriel, ou un processus, ou un service. Un référentiel est élaboré au préalable par une organisation réunissant un ensemble d’experts. Un référentiel peut s’aider d’une norme, ou devenir une norme. Nous avons l’exemple du référentiel ITIL qui s’est décliné en la norme ISO 20000.

Les référentiels de certification peuvent être de deux types :


	les référentiels de certification des hommes, tel ITIL ;

	les référentiels de certification des organisations, tels CMMI, COBIT, EFQM.



Un référentiel de certification comporte :


	les méthodes de mesure, d’analyse, de test ou d’évaluation ;

	les engagements pris par les prestataires ;

	la nature et le mode de présentation des informations considérées comme essentielles ;

	les caractéristiques retenues pour décrire les produits ou les services ;

	les modalités des contrôles auxquels procède l’organisme certificateur ;

	les rôles et les responsabilités attribués aux personnes en charge du référentiel ;

	un ensemble de processus, organisés en structure, en stratégie et en gestion des hommes.



Liste des référentiels analysés dans cet ouvrage




	Référentiel
	Définition
	Chapitre





	ASL
	Gestion de l’administration d’information d’affaires
	1



	CISSP
	Certification de la sécurité du système d’information professionnel
	2



	CMM et CMMI
	Méthode d’évaluation et d’amélioration de la maturité des processus TI
	3



	COBIT
	Démarche de gouvernance pour les systèmes d’information
	4



	DSDM
	Gestion de projet « Agile » sur les relations entre le métier et le développement
	5



	EFQM
	Fondation européenne de la gestion de la qualité, prix EFQM
	6



	eSCM
	Qualité de service en matière d’outsourcing (entre client et infogérant)
	7



	ISPL
	Relation entre client et fournisseurs concepts et terminologie, orientation MOA
	8



	ITIL V2
	Ensemble de bonnes pratiques permettant d’optimiser la qualité de services des DSI
	9



	ITIL V3
	Une orientation satisfaction des services business (vision cycle de vie des services)
	10



	MOF
	Version ITIL adaptée à l’environnement Microsoft
	11



	OHSAS
	Management de la sécurité liée à la santé et à la sécurité au travail
	12



	PCIE
	Passeport de compétences informatiques européen
	13



	PMP
	Les bonnes pratiques en matière de management de projet
	14



	PRINCE2
	Gestion de projet fondé autour des processus
	15



	SPICE
	Pratiques importantes des projets de développement ou de maintenance logiciel
	16



	TICKIT
	Système de management de la qualité appliqué à la conception d’outils informatiques
	17



	TQM
	Management total de la qualité
	18



	ZACHMAN
	Représentation de l’architecture système d’une entreprise sous deux dimensions
	19






Chapitre 1

ASL

HISTORIQUE


ASL (Application Information System) a été développé à la fin des années 1990 afin d’assurer la gestion, le management, la maintenance et le support des applications. ASL 2 est sorti en Hollande le 19 mai 2009, sa traduction en langue anglaise est prévue à l’automne 2009. Aucune traduction française n’est prévue dans l’immédiat.

DÉFINITION



À RETENIR

Le but de la bibliothèque de services d’application (ASL) est le développement professionnel d’administration d’application, en offrant un cadre dans lequel ces processus sont complémentaires les uns par rapport aux autres. Le cadre sert aussi pour catégoriser au mieux les pratiques qui ont été développées. En plus du cadre, ASL contient un glossaire uniforme. En utilisant la terminologie contenue dans ce glossaire, les parties concernées par la gestion d’applications sont dans une meilleure position pour communiquer l’une avec l’autre.



Beaucoup d’organisations deviennent de plus en plus dépendantes de leur système informatique pour ce qui est des processus primaires. Par conséquent, le rôle d’administration d’information d’affaires devient plus important ; il traduit des demandes d’utilisateurs dans les spécifications fonctionnelles (recommandations). L’administration d’information détermine l’avenir des systèmes informatiques pertinents. Elle garantit qu’il y a un alignement optimal entre les systèmes informatiques et les processus d’affaires, tant maintenant que dans l’avenir. Ce champ d’opération est celui que nous pouvons le mieux désigner sous le terme « renseignements provisioning ».

Dans une telle situation, un client devra indiquer que les demandes de sa propre organisation sont des informations qui font partie de l’administration ; elles garantissent l’obtention des services externes. Il s’agit de la responsabilité finale de la fonction d’administration d’information d’affaires.

Pour fournir le soutien aux organisations dans l’amélioration de leur administration d’information d’affaires, un modèle de processus de domaine public est disponible : il s’agit de la bibliothèque de services d’information d’affaires (BiSL). La BiSL décrit les processus primaires, c’est une fonction d’administration d’information d’affaires au niveau de la stratégie, du management et des opérations. Concernant l’amélioration des processus, il est recommandé d’utiliser le référentiel ITIL ; il assure l’entretien des processus d’administration, surtout appliqués dans le champ d’infrastructure technique. La bibliothèque de services d’application (ASL) est de plus en plus utilisée pour améliorer l’administration d’application.

APPLICATION





	Processus
	Objectif





	Cycle du management organisationnel
	Développement d’une perspective future de la structure du service TI, et traduction de cette perspective dans les politiques visées à l’innovation de la structure du service TI.



	Cycle du management applicatif
	Développement d’une stratégie à long terme pour les applications différentes.



	Processus de management
	Contrôle collectif de processus exécutoires pour les services et les applications. Processus nourris par le niveau décision/contrôle et opérationnel. Vision du futur très présente.



	Maintenance
	Optimisation de l’utilisation d’applications existantes au sein des processus opérationnels. Emploi des ressources minimales et limitation de la refonte des processus opérationnels.



	Processus de communication
	Administration de changement : mécanisme pour l’inventaire et la gestion des priorités.
Distribution : contrôle et distribution d’application.



	Amélioration et rénovation
	Modification des applications en prenant en compte les nouvelles exigences des changements survenant dans ou à l’extérieur de l’organisation. Changements importants présentés aux modèles de données, au logiciel et à la documentation.






[image: ]




Chapitre 2

CISSP

HISTORIQUE


CISSP® (Certified Information System Security Professional) a été développé par l’International Information Systems Security Certification Consortium – (ISC2). C’est une certification reconnue dans le monde, par l’ensemble des experts en sécurité. Le but de CISSP® est de contrôler, d’évaluer et de reconnaître l’ensemble des compétences des différents experts, en assurant la continuité de leur formation. La certification CISSP® a été créée en 1995. Son développement s’est accru de façon sensible depuis cinq ans pour atteindre plus de 35 000 CISSP® dans 104 pays à ce jour. Depuis janvier 2005, l’examen du CISSP® est en français.

CISSP® au niveau international demande une compréhension des concepts à la fois français et américain, et ainsi d’établir une correspondance entre les différentes langues.

DÉFINITION



À RETENIR

L’ISC2 définit une aptitude générale dans la connaissance en sécurité. Tout le savoir-faire représente une base de connaissances à la disposition des experts pour leurs activités de tous les jours.

L’intérêt de la certification CISSP® est de mesurer son niveau de compétence tant au niveau des analyses des risques que des connaissances techniques.



Le programme de la certification ISC2 détermine dix domaines :


	contrôle d’accès ;

	sécurité applicative ;

	continuité des opérations et plan de reprise en cas de sinistre ;

	sécurité des développements d’applications et des systèmes de cryptographie ;

	sécurité de l’information et gestion du risque ;

	loi, investigations et éthique ;

	sécurité des opérations ;

	sécurité physique ;

	modèle de sécurité informatique ;

	sécurité des télécommunications et des réseaux.



APPLICATION


Être CISSP® n’est pas une chose simple, il faut remplir certaines conditions :


	prouver que l’on a quatre ans d’expérience de la sécurité ;

	correspondre à un code éthique et répondre à un ensemble de questions relatives à son parcours personnel ;

	passer un QCM de 250 questions ;

	faire valider les informations fournies par un tiers.



Comme pour tout référentiel, un audit de temps à autre peut être effectué afin de vérifier les connaissances.

Une fois la certification acquise, il faut maintenir l’effort et obtenir un nombre de points définis par période de trois ans, dans le but de garder un haut niveau de compétences.


Chapitre 3

CMM et CMMI

HISTORIQUE


 La conception de CMM (Capability Maturity Model) a été réalisée par Watts Humphrey...
OEBPS/Images/pg_107_01.jpg
Services Applications

Cycle Cycle
dS);sétéme du management du management
e.0ed organisationnel applicatif

Systeme
de contréle

Systeme \_\: Amélioration

Maintenance

opérationnel i et rénovation

Processus
de communication

Processus de management






OEBPS/Images/eyerolles.jpg
EYROLLES

=
E ditions d'Organisation






OEBPS/Images/hyphen1.jpg





OEBPS/Images/dot.jpg





OEBPS/page-template.xpgt
 

   
    
		 
    
  
     
		 
		 
    

     
		 
    

     
		 
		 
    

     
		 
    

     
		 
		 
    

     
         
             
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OEBPS/Images/cover.jpg
Gilles Teneau | Jean-Guy Ahanda

Guide commenté
des normes
et référentiels

EYROLLE

Editions d‘Organisation





OEBPS/Images/Clip_2.jpg





